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ARTICLE 3

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« V. – La loi de finances initiale qui suit l’entrée en vigueur de la présente loi détermine 
l’affectation des recettes supplémentaires résultant de l’application du présent article aux autorités 
organisatrices de la mobilité mentionnées à l’article L. 1231-1 du code des transports ainsi qu’aux 
régions, afin de financer le développement de l’offre de transports collectifs, la modernisation des 
infrastructures ferroviaires, les services express régionaux métropolitains, les mobilités actives et 
l’accessibilité des réseaux de transport. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI vise à ce que les recettes supplémentaires qui pourraient 
être issues de l'application du présent article soient affectées à renforcer le financement des 
alternatives à la voiture individuelle.

En effet, le présent article prévoit notamment que les sociétés d'autoroute peuvent obtenir 
communication par l’administration fiscale de l'adresse du domicile ou du siège social des 
automobilistes visés par une procédure de recouvrement pour non-paiement du péage. Nous nous 
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opposons à cette disposition qui pose un problème de protection des données personnelles et 
privilégions, face à ce type de problème, la nationalisation des autoroutes.

A titre de repli, nous proposons que l'augmentation des recettes qui résulterait de l'application du 
présent article bénéficie en priorité aux politiques de mobilité du quotidien.

En effet, alors que les collectivités territoriales et les autorités organisatrices de la mobilité sont 
confrontées à des besoins massifs de financement pour développer les transports collectifs, rénover 
les infrastructures ferroviaires, renforcer l'offre de trains régionaux et accompagner le 
développement des services express régionaux métropolitains, leurs ressources demeurent 
insuffisantes.

Il est donc proposé d'affecter les recettes supplémentaires générées par le présent article aux 
collectivités compétentes en matière de mobilité afin de renforcer le financement des alternatives à 
la voiture individuelle.

Cette mesure répond à un objectif de justice territoriale et de transition écologique en faisant 
contribuer davantage les recettes issues de l'usage de l'automobile au financement des transports 
publics.


